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suisses expressément autorisés par le Conseil fédéral à porter le pavillon suisse, et à leur assurer la 
même position légale qu’aux vaisseaux des autres nations, tout comme aussi à accorder aux Suisses 
établis dans les Etats respectifs l’autorisation de construire des navires suisses et de les fréter.

Le Conseil fédéral croit pouvoir d ’autant mieux se livrer à l’espoir d ’une réponse favorable que 
le pavillon neutre de la Suisse pourrait, selon les conjonctures, devenir utile à tous les Etats soit au 
commerce général. Le Conseil fédéral n’hésiterait d ’ailleurs pas un instant à accepter toutes les 
obligations de droit international qui se rattachent à celui d ’arborer pavillon.
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Le Consul de Suisse à Yokohama, R. Lindau, 
au Conseil fédéral

Yokohama, 31 décembre 1864

[ . . . ]
Je suis heureux de pouvoir vous informer aujourd’hui que les négociations 

préliminaires à l’échange des ratifications sont à peu près terminées. Je viens de 
passer quelques jours à Yedo et j ’ai obtenu du Garadjo la promesse formelle de 
procéder à l’échange des traités ratifiés aussitôt que les instruments nécessaires 
à cet effet seront entre mes mains. Veuillez trouver ci-joint copie de la lettre du 
Garadjo (annexe N° l ) 1 qui confirme cette promesse et qui me reconnaît en même 
temps comme représentant politique de la Suisse auprès de la cour de Yedo.

Le Garadjo m’a proposé de me conduire à Yedo dans un des vapeurs du gou­
vernement et il a mis à ma disposition le temple de Sioodendsi, situé entre la Léga­
tion française et la Légation hollandaise, et où moi et mes successeurs résideront 
lorsqu’ils auront à se rendre à Yedo pour affaires de la Confédération. J ’y ai fait 
planter un mât de pavillon et j ’en prendrai formellement possession à ma pro­
chaine visite à Yedo. Le Gouvernement japonais prend à sa charge les frais d ’en­
tretien du temple de Sioodendsi et je n ’ai eu à payer que quelques frais de répara­
tion et d ’installation. Je l’ai fait en me servant de l’argent provenant de l’échange 
qui m ’est accordé en qualité de consul suisse.

Sir Ruthenford Alcock, Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté britannique, 
a été rappelé et est parti pour l’Europe par la dernière malle. Le consul anglais, 
M. le Dr Winchester, remplit en ce moment ses fonctions, avec le titre de chargé 
d’affaires.

Abè Boungo No Kami, l’envoyé du Taikun auprès du Mikado, est revenu de 
Kyoto, mais le résultat de sa mission n’a pas été officiellement publié. Sir Ruthen- 
ford Alcock a reçu à ce sujet une lettre confidentielle dont le contenu m’a été 
confirmé par Edzore Kagano Kami, Gouverneur des Affaires étrangères, avec 
lequel je me suis trouvé en relations pendant mon dernier séjour à Yedo. D ’après 
ces communications, il paraîtrait que le Mikado2 est prêt à ratifier les traités 
conclus par le Taikun avec les étrangers, mais qu’il n’ose pas encore le faire de

1. Non retrouvée.
2. Komei tenno.
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peur de soulever contre lui un puissant parti politique qui s’oppose à ce qu’il entre 
en relations avec les puissances occidentales. Ce parti, hostile aux étrangers, s’af­
faiblit cependant de jour en jour et le Mikado, en s’unissant au Taikun, espère être 
bientôt assez fort pour lui imposer l’obéissance à ses ordres.

Les affaires restent ainsi dans l’ancien état de choses, c’est-à-dire les traités 
conclus par le Taikun avec les puissances occidentales manquent encore de la rati­
fication du Mikado, qui seule peut donner, aux yeux des Japonais, valeur légale à 
ces traités.

521
E 12/26

L ’Ambassadeur de France en Suisse, L. F. E. de Turgot, 
au Président de la Confédération, K. Schenk

N  Berne, 2 février 1865

Le système monétaire en usage en France a, comme vous le savez, été établi par 
la loi du 7 germinal an XI, et les principes sur lesquels il est basé ont également 
reçu leur application en Belgique, en Italie et en Suisse. Cette identité de système 
avait jusque dans ces derniers temps permis aux monnaies de chacun des quatre 
pays de circuler librement dans les autres: de là résultait entre eux une véritable 
communauté monétaire, qui offrait aux échanges, surtout dans les provinces limi­
trophes, d ’incontestables avantages.

Cette précieuse uniformité a été troublée par les mesures récemment prises 
pour protéger la monnaie divisionnaire contre l’exportation et la refonte.

Ainsi, en Suisse, le titre du franc, de ses subdivisions et de ses multiples a été 
réduit à 800/1000.

En Italie, il a été fabriqué des pièces de 1 fr., de 50 c. et de 20 c. au titre de 
835/1000.

En France, l’insuffisance des monnaies divisionnaires pour les besoins des 
transactions ayant été reconnue, insuffisance qui a été en partie attribuée aux 
exportations, la loi du 24 mai 1864 a autorisé la fabrication des pièces de 50 et de 
20 c. au titre de 835/1000, en conservant toutefois le titre de 900/1000 à la pièce 
de 1 fr., qui représente l’étalon monétaire.

La Belgique seule n’a rien changé à la fabrication de ses monnaies.
Ces modifications effectuées sans concert préalable ont eu l’inconvénient de 

donner naissance à un commerce illicite très préjudiciable aux intérêts des gou­
vernements. La refonte en lingots des pièces divisionnaires françaises pour l’ex­
portation, lorsque l’argent se trouvait coté à prime, ou bien la conversion de ces 
lingots en monnaies suisses à titre réduit, pouvant en effet procurer des bénéfices 
importants, on a vu notre circulation envahie par ces pièces étrangères qui ne 
représentaient plus leur valeur nominale; l’admission de ces pièces dans les 
caisses des comptables et dans celles de la banque a, conséquemment, dû être 
défendue dans l’intérêt du Trésor public.

Ces mesures restrictives, quoique répondant à une impérieuse nécessité, sont
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